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«Swr  la  réfolution  du  1 9 germinal  an  7,  relative  à V ac- 
tion en  refcifion  pour  caufe  de  léfion  contre  les  ventes 
d'immeubles  faites  pendant  la  dépréciation  du  papier - 
monnoie. 

Séance  du  12  prairial  an  7. 


Représentans  du  Peuple; 


C’est  fur-tout  en  matière  d’intérêts  civils  que  la  loi 
ne  doit  intervenir  que  lorfque  fon  concours  eft  indif- 

penfable.  ihenewbejuut  a 
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J examine  donc  fi  la  réfolution  foumife  à votre  fanc- 
tion  efi  néceflaire, 

> L’article  premier  de  la  loi  du  19  floréal  an  6 rela- 
tive a 1 adion  en  refcifion  pour  caufe  de  léfion  contre 
les  ventes  d’immeubles  faites  pendant  la  dépréciation  du 
papier- monnoie , porte: 

« Pour  juger  s’il  y a léfion  dans  les  ventes  faites  en 
» papier  - monnoie  , les  tribunaux  ordonneront  l’eftima- 
» tion,  par  experts,  de  la  julle  valeur  contre  alfignats 
» qu’avoit  l’immeuble  vendu  au  temps  du  contrat , eu 
» égard  , i°.  a fon  état  & à Ion  produit  à la  meme 
» époque  ; 2e.  à la  valeur  contre  alfignats  qu’avoicnt 
» dans  la  contrée  les  immeubles  de  même  nature  à l’é- 
))  poque  de  la  vente;  3°.  aux  Jacihtés  & avantages  ré - 
» fultans  des  termes  accordés  pour  le  paLmnt  du  prix 
» de  la  vente . » 

La  réfolution  a pour  objet  la  paraphrafe  de  cette  troi- 
ficme  confidcradon. 

Le  comptant  étant  évidemment  une  amélioration  dans 
le  prix , au  regard  du  vendeur , la  fiipulation  de  terme 
pour  le  paiement  du  prix  amoipdriffant  donc  le  prix  de 
la  vente  doit  jufiement  être  calculée  pour  la  compofition 
du  prix,  à l’effet  de  juger  fi  lè  vendeur  a ou  non  éprouvé 
une  léfibn. 

Mais  à quelle  époque  faut-il  entendre  que  la  valeur 
de  Paffignat  pour  la  partie  du  prix  payable  à terme,  doit 
être  calculée  félon  la  difpofitioiT  de  la  loi  ï Voilà  le  fu- 
jet  de  la  paraphrafe. 

Cette  époque  11’eÛ  manifeflement  pas  douteufe  ; la  loi 
du  19  floréal  an  6,  en  ce  même  article  premier  que 
j’ai  rapporté , la  fixe  formellement:  « Les  tribunaux  or- 
>>  donneront,  difpofe  cet  article,  l’eflimation  par  experts 

de  la  jufte  valeur  contre  alfignats  à V époque  de  la 
» vente.  » C’efl  donc  fur  la  valeur  de  l’affigriat  à L’épo- 
que de  ia  vente  que  le  prix  convenu , quoique  llipulé 
payable  à.  terme  , doit  être  confidérç. 


Cette  difpofition  efl  de  plus,  i».  conforme  à l’an- 
cienne doétnne  qu’aucune  loi  n’a  modifiée  ; aw.  en  ac- 
cord avec  le  fyftéme  des  lois  précédentes,  rendues  fur 
les  uran; actions  faites  pendant  le  cours  du  papier-mon- 
noxe , lesquelles  lois  déclarent  que  les  paiemens  faits  à 
quelque  epoque  que  ce  foit  de  dépréciation  , ont  libéré 
le  debiteur  pour  la  valeur  intégrale  à laquelle  ils  corref- 
pondent  nominalement. 

L’exprelïion  de  cette  troifième  & dernière  coafidéra- 
lion  elt  donc  complète  dans  la  loi. 

La  glofe  que  la  réfolution  contient  efl  donc  furéro.- 
gatoire  , inutile. 

Mais  un  grand  nombre  de  pétitions  adrelTées  au  Corps 
legiuatil , a dit  le  rapporteur  au  Confeil  des  Cinq-Cents , 
reclament  une  interprétation,  toute  claire  que  foit  la  loi. 
,,  réponds:  il  n’eft  pas  de  la  compétence  du  Corps 
legiüatif  de  prononcer  fur  la  pratique  de  la  loi  • cette 
piatique  conlhtue  en  effet  le  relfort  du  pouvoir  iudi- 

, ’eft,à  Ia  coiLçience  des  juges  qu’il  elt  exclufivement 
oelegue  de  faifir  le  fens  véritable  de  la  loi  dans  les  expref- 
nons  cont  la  uilpofition  eft  revêtue.  r 

C’elt  par  fuite  de  cette  délégation  exclufive  que  des 
MDunaux  d appel  ont  ete  inftitués  pour  corriger  l’erreur 
d im  premier  difcernement  de  la  loi,  qu’un 'tribunal  de 
caution  a ete  etabu  pour  maintenir  la  pureté  de  Im- 
plication de  fon  texte  , pour  fixer  invariablement  le  fens 
que  les  exprefiions  ^ méditées  avec  candeur,  préfentent. 

An  la  glotre  meme  du  Iégiflateur  lui  prefcrit  de  ne 
r:  pondre  aucunement  fur  les  dilférends  des  citoyens. 

OI  la  volonté  rrénéral^  r * . o 1 • 


manque  pas  de  former  une  cour  au-tour  du  pouvoir. 
Liions -le  franchement  ; peut -il  ctre  un  plus  grave 
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fujet  d’inquiétude  parmi  les  citoyens,  que  celui  d’un  corps 
légiflatif  permanent  & nombreux  , dont  les  affe&ions  in- 
dividuelles doivent  être  infinies  , continuel  glofîateur  des- 
lois civiles  qu’il  auroit  rendues  8c  rendroit  ? 

Au  furplus , une  glofe  émanée  du  légiflateur  fer  oit 
un  autre  texte  qui  ne  feroit  qu’ouvrir  de  nouveaux  ef- 
paces  à la  fubtilité. 

Repréfentans  du  peuple  , la  légiflation  doit  fur-tout  fe 
garder  de  fe  prêter  à cet  efprit  de  controverfe  qui  def- 
fèche.  Les  Grecs  fophiftes  ne  purent  plus  être  libres. 

Votre  commiffion,  chargée  de  l’examen  de  la  réfo- 
lution  , reproche  à la  glofe  défaut  de  méthode  dans  la 
réda&ion,  injuftice  ou  infuffifance  dans  fon  expofition 
félon  les  deux  fens  qu’on  peut  également  y trouver. 

Je  viens  de  plus  de  montrer  que  la  réfolution  elt  fu- 
perflue  , qu’elle  blefle  la  dignité  du  légifiateur. 

Je  vote  avec  votre  commilfion  pour  fon  rejet. 


i 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
Prairial  an  7. 


